PÉTITION  ITÉRATIVE 

DU  CITOYEN  COUTüillER  , 

EX-LÊGISLATEUR, 

« 

Tendante  au  rapport  de  l* Arreté  pris  k 24  ou  i5  Prairial 
an  5 , cjui  k dépouille  de  son  droit  légitime  d' admission 
au  Tribunal  de  cassation, 

AU  CONSÊIL  DES  CINQ-CENTS. 

Le  représentant  Duplantier , rapporteur  d une  Commis- 
sionj  qui  a fait  adopter  Eordre  du  jour , a donné  pour 
motif  que  mal  à propos  le  pctitionnaiie  sappuyoit  de  la 
loi  du  24  messidor  an  4 , qu  elle  ne  lui  étoit  pas  appli- 
cable puisque  les  pouvoirs  du  citoyen  Emery  ayant  du 
cesser  au  20  avril  1795  > ceux  du  suppléant  ont  aussi 
cessé  le  même  jour  ; que  conséquemment  il  ne  pouYoit 
y avoir  de  suppléant  dès-lors  qu’il  «e  pouvoir  plus  y 
avoir  de  suppléé. 

2**.  Que  le  citoyen  Couturier,  fait  une  fausse  applica- 
tion de  la  loi  du  1 1 pluviôse  dernier  y rendue  en  faveur, 
de  Brillat-Savarin  , que  celui-ci  avoir  un  droit  acquis  par 
le  décès  du  juge  Martinon  arrivé  en  1793  , qu’il  n’y  avoir 
donc  point  de  parité , qu’ici  étoit  un  droit  acquis , tandis 
que  le  citoyen  Couturier  est  sans  qualité. 
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Le  raisonnement  de  Duplantier  est  spécieux  et  très» 
propre  à escamoter  une  adoption  d’ordre  du  jour  pur  et 
simple  dont  il  a retenu  les  motifs  dans  son  exorde  , sans 
doute  pour  frustrer  le  pétitionnaire  de  la  consolation  d’étre 
juge  par  le  conseil  des  Anciens  ; cette  tactique  pourroit 
cependant , par  son  usage , devenir  une  calamité  publia 

que  : je  m abstiens  de  toutes  réflexions  à ce  sujet. 

• • • 

Le  représentant  Duplantier  a pu  être  trompé  lui-même 
et  induit  à erreur , car  la  marche  du  Tribunal  de  cassation 
qui  ne  m a pas  appelle  au  tirage  au  sort  , quoique  j’aye 
écrit  au  président  et  que  celui-ci  m’ait  répondu  dès  le 
premier  floréal , laisse  entrevoir  un  certain  Je  ne  Acis  quoif 
que  l’homme  clairvoyant  ne  peut  échapper. 

Quoi  qu*il  en  soit , ma  tâche  est  de  réfuter  cnvplein  le 
raisonnement  de  Duplantier , qui  n’est  autre  chose  qu’ua 
sophisme  , et  je  vais  Tessajer. 

Le  citoyen  Emery  a dû  cesser  ses  foncerions  au  ic 
avril  179J , conséquemment  celles  du  suppléant  ont  dû 
cesser  à la  même  époque  ; cela  veut  dire  que  les  nomi- 
nations faites  des  juges  et^  des  suppléans  en  179 1 n croient 
faites  que  pour  4 ans  qui  se  trou  voient  écoulés  en  1795. 

Ceci  est  une  vérité  ; mais  il  en  est  une  autre  : c ’esr  que 
cette  cessation  n*a  pas  eu  lieu , soit  à cause  de  l’accroisse- 
ment du  territoire  français , soit  à cause  de  la  non-compa- 
rution de  beaucoup  de  juges  et  de  suppléants , ou  de  toutes 
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autres  circonstances  amenées  par  la  révolution,  tellement 
que  le  citoyen  Emery  ainsi  que  les  autres  juges  ou  sup- 
pléants de  1791  , ont  continué  leur  exercice  ; d-'abord,  jus- 
qu’à l’extinction  de  la  loi  rendue  le  5 vendémiaire  an  4 , 
où  il  paroît  qu’il  y a déjà  eu  un  tirage  au  sort,  puisqu’il 
y a eu  de  nouveaux  juges  nommés,  et  qu’il  en  est  resté 
vingt-sept  de  1791;  que  pUisieurs  de  ce«  nouveaux  juges 
ou  suppléants  n’ayant  pas  pris  leurs  fonctions , elles  ont  été 
remplies  par  des  juges  nommés  extraordinairement,  soit  par 
la  convention , soit  par  le  directoire. 

La  vérité  est  donc,  qu’au  30  floréal  an  5 , il  exis- 
toit  encore  au  tribunal,  vingt-sept  juges  ou  suppléants 
de  la  nomination  de  1791  , dont  le  citoyen  Emery 
faisoit  partie , puisqu’en  réponse  d’une  lettre  fraternelle 
que  je  lui  avois  écrite,  il  me  marqua  le  premier  floréal 
que  je  l’enterreis  avant  sa  mort,  et  qu’il  cntendoit  con- 
tinuer ses  fbnctions  de  juge  , jusqu’à  son  admission 
definitive  au  corps  législatif.  Comment  se  pouvoif-il 
donc  faire  qu’Emery  nommé  par  la  même  assemblée  élec- 
torale que  moi,  auroit  eu  le  droit  de  continuer  «ej  fonctions 
depuis  le  20  avril  1795  , et  que  son  suppléant  en  auroit  été 
exclu  } Cette  proposition  implique  même  dans  les  termes. 

Au  reste,  quelques  sophismes  qu'on  pui'ie  mettre  en 
avant,  ils  n’atténueront  jamais  la- vérité.  Au  30  floréal  an 
5 , il  existoit  encore  27  juges  de  la  nomination  de  1791  : 
Emery  nommé  au  corps  législatif,  s’est  abstenu  du  tirage 
au  sort  5 et  le  tirage  n’a  pas  moins  eu  lieu  entre  ses  coUé- 
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gués  , qui  ont  jugé  à propos  de  ne  pas  m’envisager  comme 
suppléant  d’Emerj’ , et  de  déclarer , de  leur  autorité  privée  » 
ma  place  vacante,  par  leur  procès-verbal,  dont  ils  ont  dé- 
fendu de  me  donner  expédition  i cependant  Emery  pouvoir 
ne  pas  accepter  au  corps  législatif,  et  tirer  au  sort  comme 
les  autres:  ne  l’ayant  pas  fait,  son  abstinence  ou  sa  dé- 
mission, tout  comme  l’on  voudra,  pou  voient-elles  porter 
le  moindre  préjudice  à mes  droits  ? cela  est  impossible  ; et 
si  l’on  pouvoir  en  douter,  la  loi  du.  14  messidor  an  4 
n’existe-t  elle  pas  ? Cette  loi  réglémentaire  ne  conserve-t-elle 
pas  au  tribunal  de  cassation  les  droits  des  suppléants  comme 
ceux  des  juges , d’une  manière  tellement  précise , qu’il  y 
est  dit , que  le  juge  et  le  suppléant  n’étant  considérés  que 
comme  une  seule  et  même  personne , aussi-tôt  que  le  juge 
est  décédé  démissionnaire  ou  destitué,  son  suppléant  le 
remplace  immédiatement  ? 

La  loi  du  24  messidor  a d’autant  moins  dû  être  méconnue 
par  les  membres  du  tribunal  de  cassation  qui  se  sont  fait 
juges  dans  leur  propre  cause,  que  c’est  en  vertu  de  cette 
loi  même  qu’ils  ont  effectué  leurs  opérations  du  tirage  au^ 
sort , et  qu’ils  ont  élagué  les  juges  extraordinairement 
nommés  et  indiqués  par  ladite  loi,  pour  réduire  ce  même 
tirage,  presqu’à  zéro. 

La  loi  du  14  messidor  , selon  eux^  est  une  arme  à deux 
tranchants , elle  est  cependant  bien  claire , et  il  en  sera 
donné  ci-après  extrait  en  substance,  pour  les  cas  relatifs  à 
cette  affaire* 
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Je  reviens  maintenant  au  second  dilemme  du  représen- 
tant Duplantier,  relatif  à l’application  que  j’ai  faite  de  la 
loi  du  11  ou  i6  pluviôse  an  5,  qui  a installé  le  citoyen 
Brillat-Savarin  dans  la  place  de  juge  au  tribunal  dont  s’agit, 
comme  suppléant  de  Martinon.  Duplantier  dit  à ce  sujet,- 
que  Brillat-Savarin  avoit  son  droit  acquis  depuis  1793  ; que 
conséquemment  il  n’y  a pas  parité  de  raison  entre  la  cause 
de  Couturier  et  de  Brillat-Savarin. 

" Dans  un  sens  cela  est  vrai,  parce  que  la  place  de 
suppléant  de  Couturier  a toujours  été  gardée  par  l’exer- 
cice continu  du  citoyen  Eraery , et  tonte  la  différence 
qw’il  y a,  c’est  que  la  cause  de  Couturier  est  à l’abri  de 
toutes  attaques  ; et  qu’il  auroit  été  possible  d’attaquer 
celle  du  citoyen  Brillat-Savarin  en  exécution  de  l’art.  12 
de  la  loi  du  24  messidor  an  4 ; et  même,  d’après  le  prin- 
cipe consacré  par  le  tribunal  lui-même,  dans  son  procès- 
verbal  dw  30  floréal  an  5 , où  il  a déclaré  vacante  la  place 
du  citoyen  Miquel , parce  qu’il  est  absent  depuis  environ 
deux  ans. 

Je  n’ai  donc  pas  invoqué  la  loi  rendue  en  faveur  de 
Brillat-Savarin , à cause  de  la  parité  géométrique  que 
Duplantier  suppose  devoir  exister  entre  Brillat-Savarin 
et  moi  , mais  je  l’ai  invoquée  à cause  du  principe  su- 
blime qu’elle  manifeste  en  faveur  des  nominations  éma- 
nées du  vœu  du  peuple  en  1791  , et  que  la  loi  du  24 
messidor  consacre  d’une  manière  non  équivoque. 

Je  crois  avoir  sufHsamment  démontré  qu’il  ne  peut  e^is- 


/ 


ter  aucun  juge  ou  suppléant  de  1791  , au  tribunal  de  cas- 
sation, si  le  droit  que  j'y  ai  comme  eux,  est  méconnu. 

Cest  d’après  ces  motifs , et^  autres  à suppléer  de  droit 
et  d’équité,  que  je  me  pourvois  de  nouveau  au  conseil  , 
aux  fins  d’obtenir  de  sa  justice , le  rapport  de  son  arrêté 
d ordre  du  jour,  enlevé  le  14  ou  15  prairial,  à l’impro- 
viste  y mon  installation  au  tribunal  de  cassation,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  24  messidor  an  4 , qui  est  commune 
aux  juges  et  à leurs  suppléant , à compter  du  premier  prai- 
rial an  J , sauf  le  tirage  au  sort. 


rive  la  République  , COUTURIER. 


EXTRAIT 

De  la  Loi  du  i.4  Messidor  y an  4, 

Art.  î.  Les  cinquante  juges  dont  le  tribunal  de  cassa- 
tion doit  être  aujourd’hui  composé,  sont  premièrement, 
les  vingt  juges  ou  suppléants  y nommés  en  vertu  de  la  loi 
du  5 vendémiaire,  au  nom  des  départemens  des  Alpes  ma- 
ritimes , Ardèche , Arriège , Charente , Charente-inférieure , 
Cher,  Corrèze,  Côtes-du-Nord,  Haute-Garonne,  Gers  , 
Golo,  Hérault , Ille-et-Vilaine,  Indre,  Indre-et-Loire, 
Jura,  Landes,  l’Yonne,  Loire-et-Cher,  Loire. 

Secondement,  les  vingt-sept  juges  ou  suppléants , nom- 
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mes  en  vertu  de  la  loi  du  28  janvier  179*  » 
départemens  suivans,  Ain,  Aisne,  Allier,  Basses*  A Ipes , 
Hautes-Alpes,  Ardenne  , Aude,  Aveyron Bouches-du- 
Rhône,  Calvados,  Cantal,  Côte-d’Or,  Creuze^inistère, 
Gard,  Lot,  Manche,  Marne,  Morbihan,  Moselle,  Oise, 
Pas-de-Calais,  Bas -Rhin,  Haute-Saône,  Saône-et-Loire, 
Seine-et-Marne , Seine-et-Oise. 

Art.  IV.  Au  mois  de  germinal  an  5 , les  dix  membres 
du  tribunal  de  cassation  qui  formeront  le  cinquième  sor- 
tant, sont  i*.  les  juges  ou  suppléants,  nommés  extraordi- 
nairement, savoir  : les  citoyens  Robert,  Levasseur,  et 
Lenain  ; 2®.  les  citoyens  Chas,  Andrieux  et  Dutocq  ; 
3*.  ceux  des  vingt-sept  juges  ou  suppléants^  nommés  en 
1791,  qui  seront  désignés  par  le  sort  ou  dont  les  nomi- 
nations se  trouveroient  éteintes  par  mort,  démission  ou 
destitution.'  ^ 

Art.  V.  L'an  6 et  Tan  '7,  le  cinquième  sortant  sera 
pris  parmi  les  membres  nommés  en  1791  ; et  l’an  8 , parmi 
ceux  qui  ont  été  élus  au  mois  de  vendémiaire  an  4. 

Art.  VI.  A compter  de  Tan  9,  le  cinquième  sortant 
chaque  année,  sera  toujours  composé  de  dix  juges,  qui 
auront  été  élus  cinq  ans  auparavant. 

Art.  vil  Conformément  1 la  loi  du  3 brumaire,  les 
juges  qui  formeront  le  cinquième  sortant  chaque  année, 
, ne  se  retireront  qu’à  mesure  que  ceux  composant  le  cin- 
, qviième  entrant,  seront  installés. 
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Art.  VIII.  Le  juge  et  suppléant  nommés  par  une  même 
assemblée  électorale,  sont  considérés  comme  une  seule  per- 
ïonae  ; le  suppléant  qui  succède  à un  juge , ne  le  rem- 
place quç„pour  le  temps  que  ce  juge  avoit  à rester  au 
tribunal. 

^ Art.  XII.  Le  droit  de  suppléance  au  tribunal  de  cassa- 
tion ne  se  perd  point  par  l’acceptation  ni  par  l’exercice  d’une 
autre  fonction  publique  ; mais  tout  suppléant  qui  se  trouve 
appelle  à venir  exercer  la  fonction  de  juge  à ce  tribu- 
nal, et  qui  exerce  une  autre  fonction  publique,  est  tenu 
d’opter  dans  le  délai  d’un  mois. 
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